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ARRÊTÉ PORTANT ADMISSION EN CONGÉ DE LONGUE DURÉEARRÊTÉ N°…………….


Le Maire/Le Président de ………………,
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.812-12 à L.812-17, 
VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux et notamment ses articles 20 à 22,  
VU l’arrêté plaçant Mme/M…… en congé de longue maladie pour une période de …….. allant  du….au….., 
VU la demande présentée par Mme/M……………… en date du…………, appuyée d’un certificat médical spécifiant qu’elle/il est susceptible de bénéficier d’un congé de longue durée, 
VU l’avis de la formation restreinte du Conseil Médical du ………, se prononçant pour la mise en congé de longue durée de Mme/M………..pour une période de………, allant du ….au………., 
Considérant que Mme/M ……………… n’a jamais bénéficié d’un congé de longue durée au cours de sa carrière,
OU

(Cas où survient une maladie d’une autre nature que celle ouvrant droit au congé de longue durée initial) : Considérant que Mme/M……… peut prétendre à un nouveau congé de longue durée,

OU

(Cas de rechute ou de maladie de même nature que celle précédemment constatée) : Considérant que Mme/M…………a déjà bénéficié d’un congé de longue durée pour une période de … du … au … qui doit s’imputer sur l’ensemble des droits de l’agent à ce congé,


ARRÊTE
Article 1 : A compter du…………….., Mme/M ………………,……..(grade) est placé(e) en congé de longue durée pour une période de….. allant du….au….
Article 2: Pendant cette période, Mme/M ……………. percevra une rémunération comme suit :

- du………….au……… : plein traitement
- du ……….. au ……   : demi-traitement

Article 3: La demande de renouvellement de ce congé devra être présentée par le fonctionnaire au moins un mois avant l’expiration de la période de congé prévu par l’article 1er, sur justification d’un certificat médical du médecin, à peine d’interruption de la rémunération.

Article 4 : La reprise des fonctions au cours du congé de longue durée pourra intervenir à la suite de la transmission par l’intéressé à l’autorité territoriale d’un certificat médical d’aptitude à la reprise. Toutefois, la reprise du service du fonctionnaire, à l’issue de ses droits statutaires à congé de longue durée soit après cinq ans, est conditionnée à l’avis favorable du Conseil Médical en formation restreinte. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Receveur Municipal, M. le Président du Centre de Gestion, et notifiée à l’agent.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa transmission et de sa publication.  

[bookmark: _Hlk137470944]Fait à………………., Le ……………………….

Le Maire/ Le Président 
Signature 

Notifié le……..
Signature de l’agent 
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